
REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
Unité-Dignité-Travail

Convention provisoire
d' am énagement-exPloitation

Entre

Le Minïstère des Eaux, Forêts, Chasses et Pêches; ci-après désigné << l@>>,

et:

La Timberland Industrtes SA, ayarfison Siège Social à Bangui, ci-après désignée «/g

concessinnnaire»»,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet général de la Convention

Le programme « d'Aménagement-Exploitation »,.objet de la présente convention provisoire,

.onrirté en la preparatiori d'un Plan d'Aménagement (PA) du Perm]1 d'Exploitation et

d,Aménagement (pEel n"188 d'une superficie totale de 229.025 ha athibué au

concessionnaire. cà p.rÂir se situe dans les préfectures de la Mambéré Kadéï et de la Sangha

übaere et principalement dans 1es secteurs forestiers de Nola, Bilolo et Bania'

La présente convention fixe les tâches respectives du concédant et du concessionnaire devant

aboutir à la réalisation du programme décrit ci-dessus'

Article 2 : Législation aPPlicable

La présente convention est régie d'une part par les lois de la République Centrafricaine et

notâmment les Codes: Foreùer, de l'-Environnement et de la Faune, de la République

Centrafricaine y compris l'Accorâ de Partenariat volontaire APV-FLEGT entre la RCA et

iu"i"".*opéânne ei d'autre pd, ptr le Cahier des Charges concernant le PEA 188.
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Articte 3 z Zone d'intervention du programme

La zone d'intervention du programme correspond au PEA nol88 attribué au concessionnaire

par Décret no 14.110 du 19 Awil 2014 etla lettre de notification du Décret d'Attribution dont

les copies sont présentées en Annexe 1 et2:

- les coordonnées dudit PEA sont comprises entre 3o20' et 4"05' de Latitude Nord et 15o35'

et 16oi0' de Longitude Est.

La situation administrative et géographique actuelle du permis figure en Annexe 3.

pendant 1a phase de la convention provisoire d'aménagement-exploitation, l'exploitation se

fera sur le 1/8 de la superficie utile totale du PEA.

Article 4 : Durée de la convention provisoire

La présente convention, couvre la période nécessaire à la réalisation de f inventaire général

d'aménagement et à la preparation d'une proposition de plan d'aménagement du PEA n'188

et de son agrément.

Cette période est fixée à trois (3) ans. Elle poura éventuellement être prorogée d'une année si

les deux parties en expriment la nécessité.

La présente convention prendra fin dès la signature d'une convention définitive

d' aménagement-exploitation, après agrément du plan d' aménagement.

Article 5 : Répartition des tâches

5.1. Rôle du concédant

I e concédant, au travers de l'Agence de Gestion Durable des Ressources Forestières

(AGDRF) sera plus spécialement chargé de :

- former l'aménagiste responsable des activités d'aménagement au sein de Ia société sur

les logiciels de base utilisés par I'AGDRF ;

réaliser la cartographie forestière du permis à partir d9 hlvaux^d'interprétation

d,images satellitJs ètlou de photo'aériennes afin d'identifier les differents types de

peuplJments, d'en définir l'étendue, non seulement pour l'estimation de la ressolrce

mais aussi pour leur valorisation ultérieure ;

mettre en place un dispositif de pré-inventaire, en contrôler la réalisation, traiter les

données, déterminer r* tu1r* maximum de sondage d'inventaire en dessous duquel on

ne peut descendre, concevoir le plan de sondage {inal de f inventaire d'aménagement ;

réaliser les études biologiques, techniques et socio-économiques de base- préalables à

l,aménagement du p.rn ir ainsi que le diagnostic des pratiques forestières et

industrielles existantes du concessionnaire ;



assurer le traitement des données de f inventaire d'aménagement réalisé sur le terrain
par le concessionnaire, et analyser les résultats tant sur 1e plan quantitatif que

qualitatif ;

préparer, en étroite collaboration avec le concessionnaire, des scénarii d'aménagement

pour |e PEA. no 188 devant permettre l'approvisionnement à long terme de f industrie

de transformation dans le cadre du renouvellement de la ressource et de Ia

conservation de l'écosystème forestier nafurel d'une part, du projet d'entreprise

précisé par le concessionnaire d'autre part ;

sur la base des scénarii proposés, une réunion de démarrage des négociations entre le

concessionnaire et le Ministère chargé des forêts sera organisée avec I'avis technique

de 1'AGDRF. Le choix du scénario définitif issu de ces négociations devra intervenir

dans un délai de trois mois à compter de la date de cette réunion et sera notifié à

I,AGDRF et au concassionnaire par le Ministère en charge des forêts;

rédiger le plan d'aménagement toujours en étroite collaboration avec le

concessionnaire et les autres parties prenantes;

réaliser auprès du concessionnaire les actions de formation préalables portant sur ies

travaux d'inventaire d'aménagement ;

effectuer un suivi-contrôle des travaux d'inventaire d'aménagement réalisés par le
concessionnaire selon des modalités décrites dans 1es normes nationales d'inventaire

d'aménagement et le cahier des charges spécifique au PEA ;

effectuer un contrôle dans le cadre de la mise en æuvre de I'APV-FLEGT, par photo

satellite du respect des limites des assiettes annuelles de coupe et assurer un contrôle

physique des chantiers forestiers ;

promouvoir la collaboration entre Timberland Industries SA, I'AGDRF et les autres

partenaires impliqués.

5.2. Rôle du concessionnaire

Le concessionnaire sera plus spécialement chargé de :

- réaliser f inventaire d'aménagement sur la superficie du permis, conformément aux

normes nationales d'inventaire. A ce titre, il disposera des moyens humains et matériels

nécessaires pour un bon déroulement des travaux. L'inventaire prévoit de mobiliser un

minimum de 2 équipes de comptage et de layonnage de 15 personnes chacune pendant 18

à 20 mois. Une personne de la société sera spécifiquement affectée à la supervision des 3

équipes d'inventaire comme chef d'équipe. Ces équipes seront placées sous la supervision

directe de cette personne qü constitue le point de contact avec I'AGDRF pour toutes les

questions de logistique et d'organisation de l'inventaire ;

- créer une cellule d'aménagement et recruter un aménagiste qui va coordonner les activités

de la celIule aménagement de la société. L'aménagiste travaillera directement avec le chef
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recruter un Gestionnaire des Actions sociales (GAS) pour up9"y:.t la cellule

d,aménagement et les actions d'Information Education communication (IEC),.

fournir res moyens de déplacement des équipes d'inventaire et veiler à ce que ces moyens

soient bien disponibles sèron te 
"*.nàriJ, 

â'. tru"uit préarabrement établi avec I'ingénieur

forestier amenagiste àe I,AGDRF. eri", tous les équipements techniques d'inventaire y

compris te, proa.rits pharmaceutiqrr", âà p,.*ière nécessité seront correctement acquis et

mis à la dispositior, àe, équipes a'mr"rrtâi.e sur toute la durée des travaux de terrain' La

liste du matériel est présentée en Annexe 5 ;

faciliter l,accès aux zones difficiles par l',ouverture de pistes si cela s'avère indispensable ;

démarrer l'inventaire d'aménagement dans les six premiers mois de la présente

convention dont la phase initiale .ri &u"*tr 
'a 

formaiion du personnel de collecte de

données.Cetteformationsepo*roi*u-duranttoutelapériodederécoltededonnées
estimée à 20 mois ;

.terminerlestravauxd,inventaired,aménagement-surleterrainauplustaldtrois(3)ans
après la aut" A""JJ*uruge de f inventairé d'u*érrugement (estimée au plus tôt octobre

20r7);

- mettre à la disposition de I'AGDRF, sur son- site industriel un logement poul son

personnel .turgàïà, operatioll a. *Il"i-tontrô1e de f inventaire d'aménagement' Pour

ces opérations, il est prévu.d,urr""t,, : personnes.(un'contremaître et deux prospecteurs)

accompagnées de leü famill. ,* torririu at"et dà f inventaire fixée à 20 mois environ'

Le déplacement sur le terrain d" ".r:potà*tt 
chargées du suivi-contrôle reste à la charge

du concessionnaire ;

-affecteràI,AGDRF,toujourssursonsiteindustriel,unecasedepassagepourles
ingénieurs d. l;;à;RF ctrarges aL iü*at"*ent des opérations de terrain' La case de

passagedevrap..*tu"l'hébàrgementd'aumoinsdeuxpersonnes;

- mettre à la disposition du secrétariat Technique Permanent (sTP) de l'Accord de

partenariat volontaire (Apv) / FLEGi tous les dôcuments liés à la légalité de l'entreprise

conformément à l'annexe II de l'accord'

-créerauseindel'entrepriseunecelluled'aménagementauplustard.6moisàcompterde
la date de signature de 1a prér"ff"';;;;"ntiott irovisoire. Cette cellule d'aménagement

sera dotée d'un équipement irrforrnrtiq* de bâse pour les travaux de bureautique' de

gestion et traitemerrt à., donoe"r, 
"ïarîurrogruphie. 

r,[e est placée sous ]a responsabilité

d,un aménagiste. une liste de cet équipelent sera communiquée au concessionnaire paÏ

I'AGDRF au cours de la premier. à*à". La cellule servira de bureau de liaison pour les

ingénieurs a.i;ÀAonn. i'u*errffi de h t::iéié veillera dès le départ des travaux' sur

le suivi.t r. r.rp..t a" calendrier iréririoor.l élaboré par I'AGDRF ;

_ réaliser sur les zones ouvertes à l'expl0itation durant la durée de la présente convention,

un inventaire d'exploitation et en corimuniquel au concédant les résultats ;

communiquer au concédant toutes les données relatives à l'exploitation effectuée au cours

de la présent" "ot ""iion 
à" façon à intà;; ces données dans 

',i',ni'" 
d'aménagement ;



Article 6 : Obligations du concédant

Lors de l'approbation du plan d'aménagement par le Ministre en charge des forêts, qui
interviendra avant la date d'expiration de la présente convention, et au plus tard trois mois
après le dépôt du plan d'aménagement, le concédant s'engage à signer la convention
définitive d'aménagement-exploitation avec le concessionnaire et à apporter au cahier des

charges initial du PEA les modifications rendues nécessaires dans la limite des lois et

règlementations en vigueur.

Article 7 : Obligations du concessionnaire concernant l'aménagement

D'une façon générale, le concessionnaire s'engage à faciliter l'accès au PEA no188 à
l'administration forestière, I'AGDRF et à coopérer dans la réalisation de l'ensemble des

études préalables à l'aménagement du permis.

1. Logistique

Sur le plan de la logistique, il fournira les moyens de déplacement des équipes d'inventaire et

veillera à ce que ces moyens soient bien disponibles selon le calendrier de travail
préalablement établi de concert avec I'AGDRF:

- tous les équipements techniques d'inventaires (voir Annexe 5), et la pharmacie de

première wgence seront acquis et mis à la disposition de ses équipes.

L'approvisionnement en eau de l'ensemble des équipes de terrain (société et AGDM)
sera garanti 1à où c'est nécessaire ;

- I'accès aux zones difficiles sera facilité par I'ouverfure de pistes utilisables par un
véhicule 4x4 ;

- le déplacement sur le terrain du personnel de I'AGDRF mandaté pour le suivicontrôle
de qualité, soit un chef d'équipe et deux prospecteurs, sera assuré selon des modalités

établies au préalable entre I'AGDRF et le concessionnaire ;

- le logement, dans des conditions décentes, sur le site industriel de la concession, des

ingénieurs de I'AGDRF chargés de l'encadrement des opérations sera assuré selon des

modalités et un calendrier à établir par consensus.

2. Fiches d'inventaire

Le concessionnaire fournira, en particulier l'ensemble des fiches de terrain de f inventaire

d'aménagement, au fur et à mesure de sa réalisation et selon une périodicité à déterminer avec

le concédant, à l'administration forestière au travers de I'AGDRF qui pourra vérifier à tout
moment sa validité ;

3. Cellule d'aménagelnent

Le concessionnaire créera au sein de l'entreprise une cellule d'aménagement au plus tard trois
(3) mois à compter de la date de signature de la présente convention provisoire conformément

à l'article 3 du Décret d'attribution du PEA. Le concessionnaire recrutera un aménagiste qui

coordonnera les activités de cette cellule et qui travaillera directement avec le chef d'équipe

des inventaires. Cette cellule sera dotée d'un équipement informatique de base pour les

travaux de bureautique, de gestion et traitement des données, et de c,prtographie.
'lv
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une liste de cet équipement sera communiquée arl co-ncessionnaire par I'AGDRF au cours de la

première année. Lu'."11rrl. servira de bureau de liaison pour les ingénieurs de I'AGDRF'

L,aménagiste de la société veillera dèv ie départ des travaux au suivi et au respect du

calendriJr prévisionnel élaboré par I'AGDRF;

considérant f importance de la population riveraine sur }e PEA, le concessionnaire devra

engager un gestionnaire des alfaire;';;;i"1"- (GAS).dont le rôle sera de sensibiliser la

population, o. purti.ipo uo diagioÿi; ,orio-eàonomique de la zone et de traiter les

contentieux enregistrés (Timberland Industries SA - Personnel de la société - population

environnante).

4. Assiette de CouPe Provisoire

La surface totale potentiellement mise en exploitation par.le concessionnaire pendant ies trois

années ne devra pu, ààpurrer un huitième dela swface utile du PEA.

La surface utile du pEA utilisée pour le calcul de l'Assiette de Coupe Provisoire est celle

déterminée upro, p.J-rt atification, a'upiér ii"t.rprétation des images satellites' La valeur est

ainsi, plus précise que celle donnée î*r r. Décret d'attributior. tu superficie utile ainsi

calculée est de 204.695ba.

Ainsi, l,assiette de ooupe provisoire pour les trois années est de 25 587 ha positionnée sur ia

carte rePrise en Annexe 4

La surface totare mise en exploitation par re concessionnaire durant les trois (3) ans ne doit

pas dépasser ces 25 587 ha'

Les résultats des inventaires d'exploitation réalisés dans les assiettes de coupe ouvertes à

l,exploitatio' uinri- qr" t9"tg. d;Td relatives à l'exploitation sur ces zones seront

communiqué, a rlÂcbnr de façon à.;: t;;;;t da"s 1" plan d'amenagement' et cela sur les

ttoit (:) *oe.t de la convention provisoire '

5. Plan d'investissement industriel

Le concessionnaire s,engage à fournir au concédant son pran de développement industriel

après le traitement à", àoire"s d'inveniJtà, a 
"ot"t 

et à long terme afin de permettre une

piogrammation des activités

6.F

Leconcessionnaires,engageànepasmodifierlacompositiondeséquipesforméesaffectéesà
l,inventaire d'aménagement sans t'uppr;ution de f IGDRF' durant toute la période de 1a

convention prori.oirE-.i a ,r. r., urf""t", îrr;a r"u" tâche de façon à garantir 1a qualité de

l'inventaireèt à tt" pas en retarder son avancement'

LeConcessionnaires,engageàprendreenchargelescoûtsdesactivitéssuivantes:pÏocessus
d,élaboration du plan d'aménag""t*'(*;""Ct, étu{es socio-économiques' atelier de

restitution des résurtats aes etudÀ ,orio-ànomiqués et du pran d'aménagement, avenant au

plan d'aménagement si nécessaire)' 
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Article I : Cahier des charges pour l'exploitation

1. Conditions de mise en exploitation

La mise en exploitation du permis est conditionnée par l'obtention d'une autorisation
d'ouverture de chantier délivrée par la Direction Générale des Forêts.

2. Normes d'exploitation

L'expioitation du PEA 188, se fera conformément aux obligations contracfuelles contenues
tout d'abord dans la convention provisoire d'exploitation - aménagement et ensuite au plan
d'aménagement agréé par le Ministère en charge des forêts.

3. Diversification de la production

La société Timberland Industries SA est tenue de diversifier, en plus des essences principales,
sa production en exploitant également les essences secondaires qu'elle juge facilement
commercialisables et figurant dans la liste du tableau no1 ci-dessous.

4. Diamètre minimum d'exploitation par essence

Dans l'attente de Ia mise en application du plan d'aménagement agréé par ie Ministère en
charge des forêts, il est formellement interdit d'abattre des arbres de diamètres inferieurs à

ceux fixés par le tableau no1 ci-après. Ces diamètres s'entendent mesurés à 1,30 m au-dessus

du sol ou au-dessus des contreforts pour les essences qui en comportent.

Les arbres ne faisant pas partie de la liste établie dans le tableau ci-dessous peuvent faire
l'objet d'une exploitation à des fins commerciales uniquement après accord exceptionnel du
service forestier, sanctionné par la normalisation de f identification desdits arbres (noms
scientifique et commercial, Diamètre d'exploitabilité etc.) par voie d'arrêté du Ministre en

charge des forêts.

Tableau nol : Liste des essences proposées et leurs Diamètres Minimum d'Exploitabilité
DMH

No NOMS SCIENTIFIOUES NOM COMMERCIAL DME
1 G o s sw el e r o de ndr o n b al s amiferum Tola 90

2 Gilb ert o dendr on dew e evr e i Limbali 90

J Albizia ferrusinea Iatandia 90
4 Afzelia so Doussié 80

5 Autranella Consolensis Mukulunzu 80

6 Baillonella sp Moabi 80

7 Entandrophragma sp Sioo. Saoelli. Kosioo. 80

8 Entandroohrasma Tiama 80

9 Ervthr oohl o eum iv o r ens Tali 80

t0 Khoya sp Acaiou 80

11 Lovoa trichiloi:des Dibetou 80

t2 Oxvstisma oxvphyllum Tchitola 80

13 Pericopsis elata Assamela 80

14 P ipt adeni as tr um afr i c anum Dabema 80



D' nu nnth t t ç nn onl p-n..c i.s Ilomba 80
15

Abura 80
16 tn oii ,l

lroko 70
17 \Iilinin r-nolcn

Bossé claire 70
18 Guarea cedrata

Bossé foncé 70
19 Lnq 77

Azobé 70
20 Lophira alata

Ako 70
2l l. ^î-i

Aeilé 70
22

Eyong 70
23 D.,:L-^*n nhlnmotttn

Gambeya sP Lonehi 70
24

Aniésré 70
25 Aninseria sP

Kotibé 70
26 xvt

Pao-rosa 70
27 Swartzia fistuloides

Wengé 70
28 Milletia laurentii

Ayous 60
29

,n-.i ^t ^ ^t^; +^- o nl ot nqti nn
n -.:L ^-,..+: ^ ,7 , Bubinea 60

30 \JU
Oboto 60

31

Nr"cti dldt richii'
D:I: 60

32 60
JJ PaCToUK

.r lvl uçttl,tuù §Ir
Limba-fraké 60

34 M lll'Lll,ttLos ù @yv
Alep 50

35
L^-)-.i

Olon 50
36 Fasara sp

Bahia 50
37 Mitragna ciliata

Morus rnésozYgia

V;;7;;tfit"tn
Difou 50

38
Niové 50

39

Diospyros sP

Mansonia altissima

Ebène 40
40

Bété 40
41

A compter de la date de signature de la conv:àtio". définitive paI les deux parties' seuls les

Diamètres Minima d'Aménagement ef"fAl fixés pæ le plan d'aménagement seront

exécutoires

5. Abattages spécifiques

La société pouïa faire abattre §ans limitation de diamètre ou d'essence' les arbres se trouvant

;;1. purrug. d'une voie de vidange ou d'une route'

Les arbres ne figurant pas sur la riste précédente pourront également être abattus en tous lieux

du permis s'ils sont nécessaires à la cônstructio" â"t ponts et au besoin des campements'

si au cours de l,abattage, un arbre reste acüoché à un autre apparterranJ à une essence dont

|abattage est interdit, ou de dimension "0" ".pi"itable, 
il sera procédé à la coupe de l'arbre

constituant robstacle. Ledit ùbre sera évacué sur autorisation expresse du responsable

forestier local. Dans tous les cas, a"t uuuuug.t to"t admis sous réserve d'en porter mention au

carnet de chantier

Uneattentionparticulièredevraêtreportéedanslecasdespeuplementspursousemipurs
d'espèces teues quJffio" o' le Lim6ali' 1V'[ I



l
6. Marquaee de l'arbre abattu

Tous les arbres abattus seront marqués et fagonnés en billes de diverses dimensions à

l,exception d", uruîàî""*p"rr*t rôrïei""tr'cités ci-dessous, qui seront tronçonnées et

enregistrées sur ie 
""*.ià.îfrantier 

prew à l'article 8'7 du présent document'

Tout arbre abattu sera marqué à même le bois sur la sorlghe et sur les billes, de l'empreinte du

marteau forestier numéroteur pou, p.'ilJo. G contrôle par I'administration forestière ou

1'AGDRF.

Sur la souche :

;*i;;;"e de la société Timberland Industries SA'

o Le numéro a,ia""tiiràtion de l,arbre et celui de la parcelle,

Surlesbilles,auxextrémitésdechaquebilleutile,aprèspurge,leschutesétant
exclues :

î'- fl à*q* de la société Timberland Industries SA ;

o le numéro a,ia.rriifr"utio' d. t'urUr" .i celui de la pæcelle de pré1èvement ;

à la peintur. d;;;le numéro o'iâ."iin*uo" a-"-l'arbre avec, s'il y a

lieu, menti", d;i;î"ro, prJ.iru",là position de la bille dans le flit'

Les billes issues d,un même ffrt désignées par des lettres majuscuies dans I'ordre de l'alphabet

fransais A désigneru iu u,r" de base, - ï;î;rir" i**aJiâi"À""t supérieure « c » cette qui

suit, etc.

Toutes les biiles marchandes seront évacuées des lieux de coupe' vers un ry: à bois ou tout

au moins débardées et entreposées en * ii." a. chantier, en bordure d'une voie d'évacuation'

a it*"trtion des routes nationales'

7. Tenue du carnet de chantier

La société Timberland Industries sA devra tenir' pour chacun des chantiers de prélèvement'

un carnet de chantier. Le carnet ,"ru-iàripii;'fur .t J*.r*e des abattages' Les arbres

préws au point l, u* 
"u, "t, 

ils seraienicoâmer"iatises, slrînt marqués' Y. seront inscrits : la

date de l'ùattage,le numéro A'iat"tiâ"ïtiJn^àt Iu'U'é' i'-ttpett' tà'diametr" de référence à

1,30 m oo uo-d.rr-rr-à", "orrt.fo;;;-i;-il;"t*.ao 
zu, les diamètres aux découpes

supérieures, te votril" d; f.rt, puis-le ;;br";irîeure (A, B, i" ')' les dimensions (longueurs'

diamètres uo* at'itüà"iô ttiô volume de chaque bilie'

Les feuillets du carnet de chantier seront remplis {3 façon très lisible et simultanément à

l'aide de papier carbone uo ,ruyorr-ilt1i.. ies discontinuités, ratures et surcharges suf

chacune dés pages ne seront pas admises'

Les feuilies no' etno3 du carnet de chantier seront envoyés à Ia Direction des Exploitations et

Industries ror.rticr.r-.iJrr "r* 
r.rp..ri";ïr;*,1ères d! r' suttgttu Mbaéré et de la Mambéré

Kadéï au plus tu,o t'oËitË;t après la demière inscription'

ce document servira aux fins de statistiques mgnsuelles 
:1 

de contrôle' Le carnet de chantier

contenant le feuillet no t ne doit quitter Ï]1T'f:1 ::m::1.*:iJJîJ i:f ; hffffil"i
::ffiffilLf ;:*ikïJ,#iffïJi'Ëi-a.,l.,po"sables 

techniques du pran d'aménagement

àt des missions dt;ilËJ""t'u'titrs fore$iérs' 'XY 
c



Il sera présenté à toute réquisition des agents forestiers, qui y apposeront leur visa en toutes

rettres, immédiatement après ra demièreïnscriptior. Le carnet dè-chantier sera vérifié et visé

upret.ttuq"e contrôle par le service forestier'

Au camet de chantier seront annexés : une copie au aÿclet $'attribution 
du PEA et à défaut de

la convention définitive a'u-errüî*.":i- expioitation, la convention provisoire

d' aménagement-exPloitation'

Avant tout usage du carnet de chantier, des Inspectigll Préfectorales des Eaux et Forêts de la

Sangha Mbaéré ./";;" la Mambér; K"d"ï it vérifient et paraphent de 1a première à la

dernière feuille.

pendant toute sa période d,activité, la société est tenue de conserver en archives les carnets de

chantier.

8. Les routes forestières

Les routes et pistes permanentes ouvertes par 1? société en vue de l'évacuation de ses produits

seront identifiées et répertoriées par le Ministère en charge des Transports et celui des

Travaux Publics.

Des panneaux de signalisation i l,entrée et à la sortie du Permis et la réglementation générale

routière caractériseriJ ia circulation au sein dudit Permis'

Les routes comporteront, nécessairement, des endroits aménagés pour stationnement des

grumiers. pff., ,J-rrt-po*, d" ;;;; ae signatisuiion ui'* poiott présentant un réel

danger.

Letracédesroutesetpistesprincipalesd"yStenircomptedes-contraintesduPlan
d,Aménage*"rr, "f 

àe l'âvis dd ,;î;;; du Ministère tn 
'hutgt 

de l'Aménagement du

territoire

9. Exécution des couPes

L,abattage, le débusquage et-le débardage seront conduits de façon à entraîner le moins de

dégâts (piste A. 
-JJUiaîge 

large, J"'t'î"tio' at gru"Jt ""fu* 
pour récupérer une bille

mritilatiàn a., *UiJr"âirrËàr .tË.j possibles aux arbres d'avenir'

La coupe devra s'effectuer aussi près du sol oue posli!]e et toujours dans les contreforts pour

les arbres prer.nt*i ".u. 
.urrrte.iriiq*.;1Ë-;":ra obligatoirement plane et perpendiculaire à

l'axe de l'arbre.

Aucune coupe ne s'effectuer a pat temps pluvieux ou lorsque soufflera un vent de vitesse

é1evée'

Lelongdesroutesetdespistes,enbordure..dgchamns,rivières-importantesetlieux
d,habitation ou de passage, t., "oü"I-;.r*t 

reaüseessîur-ü r"rpo.rsabilité de ra société qui

est tenue a'u,'oà-' i' tetïlte des biens et des personnes' Ô,fi)v
\l
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Aucun parc à bois ne doit être installé le rong des routes nationales et intemationales

.Àpr*ie., p* l'.*pioit ot 
"t 

à proximité des Pæcs et autres aires protégées'

Pour tout ce qui précède, l'exploitant est tenu de donner les instructions d'usage à son

personnel.

En cas de non-respect des dispositions, un procès-v-9r!a1 relatif aux dégâts sera dressé par

l'Inspecteur préfectoral des Eaux et Forâts dË h localité qui rendra compte à la Direction des

Exploitations et Industries Forestières ; celle-ci proposera à l'appréciation de sa hiérarchie le

montant des pénalités et indemnités à recouvrer'

par ailleurs, les arbres brisés àl'abattage seront considérés «abandonnés» et cette mention

figurera dans la colonne n obserratin r- a" carnet de chantier (en face du numéro

d' identification de l' arbre)'

Si des arbres, après abattage, sont considérés inutilisables par suite de rguTiture au ccotlr' on

portera la mention - p"rritaans la .olon r" « observation » du carnet de chantier'

Il ne sera abandonné sur ou hors du permis aucun bois de valeur marchande. seront réputées

abandonnées sur le permis, les billes tto" totti.t du chantier après abattage' sauf cas de force

majeure évoqué pari'exploitant et reconnu par le service Forestier.

Seront réputées abandonnées hors du permis, les billes,non vendues roulées et stockées hors

des timites au p..#r*qlfiîù"rià,at"li;;Jôuis plus de cent quatre-vingt et un (181) jours

A l,expiration de ce dérai, l,exploitant se vera obligé d'opter pour un délai supplémentaire

qui sera payant jusqu'à la fin 4", t uru.r* de ridangelotal du permis' Le taux de pénalité dans

ce cas sera de +o it, aela valeur de taxe d,abattage par mois.

10. Délai de.sortie des billes

Les billes tombées accidenteliement lors du transpo{-{evront être rangées immédiatement et

enrevées dans un oeruiÀu*i-o- a. ,oi**i. et un loty jours. Dans le cas où interviendrait le

service des Travaux Publics po* ,ur" At aefui[u"t"' ttt charges seront supportées par la

Sooiété.

A l'expiration du prélèvement sur un chantier donné, un délai maximum de cent quatre-vingt

et un (1 g 1) iorrr, ,.ruluirrJ a t,.*ptoitant pour la sortie de tous les bois abattus'

Dépassé ce délai, une demande de sursis de soixante (60) jours maximum sera adressée av

Responsable de 
'Inspection 

préfectorri.-0", Eaux et rorots. Elle devra comporter les détails

surlesgrumesquirestentàdébarderetàtransporteravecréférenceaucametdechantier.

A l'expiration du délai de sursis, le taux de pénalité de 40 o/o de valeur de la taxe d'abattage

put *oit supplémentaire sera appliqué'

11. Ci

Lorsque l'exploitant fera circuler des produits forestiers, il devra établir une

en double exemplaire mentionnant :

-lelieudedestinationetlesnomsdesdestinataires;V,\l

feuille de route
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- l'essence et la nature des produits ;

- la qualité (volume ou tonnage) par type de produit ;
- la date d'exPédition;
_ s,il s,agit oËs gru*es, le numéro de chaque grume et le numéro du PEA d'où sont

extraits les Produits ;

- le tonnage total transPorté'

Les feuilles de route seront établies sans ratures ni surcharges, arrêtées et paraphées par

l'expéditeur, qui est dans ce cas titulaire du PEA'

Tous les documents cités ci-dessus doivent être accompagnés de certificat (s) d'origine (s)

pour la sortie du territoire.

La non observation de ces dispositions entraînera des sanctions prévues parles textes en

vigueur.

12. Documents de déclaration des mouvements des bois

conformément aux textes en vigueur, l'exploitant doit transmettre, le 20 de chaque mois, un

état récapitulatif des déclaratiJns des màuvements de bois du mois précédent. cet état

comprendra le mouvement de bois du mois considéré, qui reprendra les données du camet de

chantier relatives au volume utile avec 1es noms des pays importateurs'

Les documents devront être remplis conformément aux modèles de formulaire fournis par

1'administration.

Les documents devront être parfaitement lisibles et ne comporteront aucune rature ni

srr"harg" sous peine de pénalité prévue par les textes en vigueur'

Dans le cas de dépôt de déclaration des mouvements de bois dans le délai légal' uIIe

sommation ,.ru udr.rrée à la société Timberland Industries sA' cette déclaration devra

parvenir sous dix (lôrl;*t sous peine d'encourir une pénalité forfaitaire de 500'000 FCFA'

si le mouvement de bois certifié exact n'est pas fourni à l'administration dans ce délai' un

ordre de recette d,un montant égal au double àu mois précédent sera établi et ultérieurement

réaiusté à la récePtion de l'état'

ces dispositions s'appliquent sauf en cas de force majeur constaté par le Ministère en charge

des forêts.

14. Bilan annuel

Chaque année avant fin février, la société présentera un dossier comprenant 1e bilan

d,exploitation de t'annee écoulée ainsi que le- programme de l'année en cours' Le dossier

devra comporter "" 
tt"t chiffré des activitès de d to"iéte al, cours de I'exercice écoulé'

Ce dossier sera adressé au Ministre en charge des forêts et fera I'objet d'une évaluation par

i3.

u,,. commission d,experts désignée par les autorités concernées.
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15.

16.

Dans les secteurs concédés, la question de culture viwière sera traitée dans le plan

d'aménagement.

L,exploitant signarera toute présence inégulière (imqrantation de villages, plantations

industrielle, o, to..ræ u.rt . u.tirite *,iôtq*) uo* i"tiitotions publiques qui prendront les

mesures adéquates'

L,exploitant sera tenu d'assurer une maintenance de toutes routes et pistes classées

.o"'tit"*tlesvoiesd,évacuationdesesproduits.

Ir doit participer à r,entretien des routes régionares et pistes rurales ainsi qu'à la construction

etlou à l,entretien des ouvrages d,art sur r'Àssiette de ôoopr provisoire (AcP) et sur les voies

1;"[L qui relient l,Acp aux routes nationales et régionales.

Les coupes devront se limiter à une distance maximale de 50 mètres des routes (Code

Régional, FAO,2003)'

Aucunparcàboisneserainstalléàmoinsde100mètreslelongdesroutesnationaleset
internationales.

17. Clauses sociales

Lasociétés'engageàemployerenprioritédelamaind'æuvrecentrafricaine'Iineserafait
appel à la main diæuvre étrangère que dans la mesure où il ne sela pas trouvé sur place de

"*didutt 
suffis amment qualifiés

La société devra assurer pour son personnel.|a jormation continue et les établissements

humains, notamment les logementri i"' installations sanitaires et scolaires en matériaux

durables.

E,e devra en outre favoriser les activités sportives, culturenes et communautaires de la

localité.

Elles,engageàrecevoiretàaccorderdesfacilitésàdesmissionsderecherchedansle
domaine forestier et à des étudiants lors des voyages d'études ou pendant leurs stages

professionnels.

La société dressera Ie bilan annuel chiffré des activités dans le domaine social'

Le concessionnaire s'engage à intégrer l'ensemble de- ys mesures en faveur des populations

riveraines et de ses salariés dans ü ;ht;*t:T9l" et un zoîage cohérent issu d'une

concertation 10ca1e dont le mécanisr; rJ* pre.iré à f issu du diagnostic socio-économique.
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I 1 8. Ciauses environnementales

Le concessionnaire s'engage à :

- réaliser l,étude d,impact environnemental par un bureau indépendant ou un consultant

av&é elen rendre public les résultats'

-rendrecompteàl'administrationforestièredetoutactedélictueuxenmatièredefaune
observé sur sa concession ;

- iimiter l'accès au permis dans le respect de la législation en vigueur ;

- soutenir tous les projets d'alternative à la consommation de viande de chasse pour son

personnel ,ùrrurria., conditions t.ttu* à déterminer entre les parties concernées ;

-interdiredanssonrèglementintérieurletransportd,armesdechasse,dechasseurset
de viande de chasse àbord de ses véhicules'

1 9. Dispositions disciplinaires

Tout manquement aux termes de l,article g sera sanctionné par les dispositions des textes

législatifs êt règlementaires en vigueur'

L'inexécution des obligations imparties poyrra d:ry"t lieu à une astreinte ou à l',exécution

à'oift., par l'admini'ttàtiott sur les frais de la société'

Article 9 : Fiscalité

La présente convention ne modifie en rien les otligations fiscales du concessionnaire'

Articte 10 : Rupture de la convention provisoire

Leconcédantpourraannulerlaprésenteconventionsileconcessionnairevenaitàmanquerà
ses obiigations contractuelles ou ,o*à.ori àes infractions graves ou répétées aux lois et

réglementations en vigueur, ,rotu*rn,"t toutes celles to"'"'n-ut't la législation forestièro en

environnementale.

Le concessionnake se réserve Ie droit de mettre un terme à cette convention en notifiant sa

demande uo .on id-Àiiroi, *oi, à r,auanc", sous réserve de 
'application 

des dispositions

ftà*.t dans le Code Forestier' il/
I

14



Article 11 : Modification - Entrée en vigueur

La présente convention entre en vigueur immédiatement après la signature par les deux
parties. Toute modification des dispositions de cette convention ultérieure à sa signature, ne se

fera qu'avec le consentement des deux parties concernées.

Fait à Bangui (en quatre exemplaires), le ..S,$..0CI.20f{

Le Directeur Général
de Timberland Industries SA

B!Èsi.oin'!s§:

{ Annexe 1

{ Annexe 2
,/ Annexe 3
{ Annexe 4
,/ Annexe 5

Photocopie du décret d'athibution du PEA
Notification du Décret d'Attribution
Carte de la localisation géographique
Carte de l'Assiette de Coupe Provisoire (ACP)
Liste du matériel nécessaire
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